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PL 10492

Projet de loi 
accordant une aide financière annuelle monétaire de 430 000 F et 
non monétaire de 30 000 F à l'Association Vires 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations conclu entre l'Etat et l'Association Vires est ratifié. 
2 Il est annexé à la présente loi. 
 
Art. 2 Aide financière 
1 L'Etat verse à l'Association Vires, pour les années 2009 à 2012, un montant 
annuel de 430 000 F, sous la forme d'une aide financière monétaire de 
fonctionnement. 
2 L'Etat lui attribue également, pour les années 2009 à 2012, une aide 
financière non monétaire de fonctionnement d'un montant annuel de 30 000 F 
pour la mise à disposition de locaux. 
3 Les montants prévus aux alinéas 1 et 2 sont attribués au sens de l'article 2 de 
la loi sur les indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005. 
 
Art. 3 Budget de fonctionnement 
1 L'aide financière monétaire est inscrite au budget de fonctionnement pour 
les exercices 2009 à 2012 sous la rubrique suivante : 
Rubrique budgétaire Montant 
04.01.01.00 365 0 1010 430 000 F 
2 L'aide financière non monétaire ne figure pas au budget 2009. 
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3 Pour les exercices 2009 à 2012, elle est comptabilisée sous la rubrique 
suivante : 
Rubrique budgétaire Montant 
04.01.01.00 365 1 1010 30 000 F 
05.04.07.20 427 1 5254 30 000 F 
 
Art. 4 Durée 
Le versement de cette aide financière prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2012. 
 
Art. 5 But 
Cette aide financière doit permettre à l'Association Vires de poursuivre ses 
activités dans le domaine de la prévention et du traitement des violences 
domestiques. 
 
Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de droit public. 
 
Art. 7 Contrôle interne 
L'Association Vires bénéficiaire de l'aide financière doit respecter les 
principes relatifs au contrôle interne prévus par la loi sur la surveillance de la 
gestion administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, 
du 19 janvier 1995. 
 
Art. 8 Relation avec le vote du budget 
L'aide financière n'est accordée qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
 
Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par le bénéficiaire de 
l'aide financière est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
des institutions. 
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Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993, 
ainsi qu'aux dispositions de la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
 
 
 Certifié conforme 
 Le chancelier d’Etat : Robert Hensler 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 
Mesdames et 
Messieurs les députés, 

L'association Vires, organisme actif dans le domaine des violences 
domestiques, bénéficie depuis 2001 d'une subvention versée par l'Etat de 
Genève. Le présent projet de loi a pour objectif de reconduire l'aide 
financière accordée à cette association afin de lui permettre de poursuivre à 
Genève son œuvre de pionnier en développant, comme elle le fait depuis 
1994, des programmes spécifiques destinés à stopper le recours à la violence 
domestique, partant de l'idée qu'aucun tabou ne doit faire taire ceux qui 
subissent des violences, ni ceux qui deviennent agresseurs. Le prix à payer 
est trop cher en souffrances individuelles et familiales et trop coûteux en 
terme de santé publique et de politique sécuritaire. 

 

I. Présentation de Vires 
L'association Vires, association de droit privé, a été créée en 1994 par 

deux psychothérapeutes genevois sensibilisés à la violence en général et plus 
particulièrement aux violences domestiques. 

Depuis cette date, cette association offre un appui à toute personne ayant 
recours, ponctuellement ou chroniquement, à la violence dans le couple et 
dans la famille, que cette violence s'exprime de manière physique, 
psychologique, sexuelle ou économique. 

En quinze ans, Vires a non seulement développé ses activités, mais a 
également œuvré de manière active dans le cadre de la lutte contre les 
violences domestiques. 

 

II. Fonctionnement et prestations de Vires 
Vires est composée de deux entités œuvrant de concert à la prévention des 

violences domestiques : d’un côté le centre de psychothérapie et de l’autre 
une structure d’hébergement temporaire destiné aux auteurs de violences 
domestiques. 
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1. Le centre de psychothérapie 

Le centre de psychothérapie est un organisme de traitement et de 
prévention des violences exercées dans le couple et dans la famille. 

Vires a développé une pratique thérapeutique spécifique qui vise à 
stopper le recours aux différentes formes de violence dans le couple et dans 
la famille. Son activité psychothérapeutique s’inscrit dans le cadre des 
recommandations du groupe de travail interdépartemental « Prévention et 
maîtrise de la violence conjugale » (juin 1997)1, du « Projet genevois 
d’intervention intégrée contre la violence conjugale » (janvier 2004)2 et du 
« Modèle de prise en charge thérapeutique sous contrainte des auteurs 
présumés ou coupables de violences domestiques » élaboré conjointement 
avec le pouvoir judiciaire, le service de probation et d’insertion (SPI) et 
l’Institut universitaire de médecine légale (IUML). 

Le modèle d’intervention spécifiquement destiné aux auteurs de violences 
développé par Vires s’inspire des expériences nord-américaines et 
européennes, permettant d'aider les agresseurs à cesser les violences exercées 
dans le couple et/ou la famille et à trouver d'autres alternatives. Ces 
programmes comprennent une prise en charge (hebdomadaire) en groupe, 
individuelle et/ou de couple. 

 

1.1. Fonctionnement 
Le centre de psychothérapie fonctionne avec une équipe fixe salariée 

composée d’une secrétaire et de sept intervenants, employés à temps partiel. 

Il accueille par ailleurs des psychologues assistants dans le cadre du 
programme de la Fédération suisse des psychologues d'emploi temporaire, 
ainsi que des stagiaires. 

                                                           
1 En automne 1995, le conseiller d'Etat en charge du département des 
institutions (DI) – à l'époque département de justice et police et des transports 
(DJPT) – a institué un groupe de travail interdépartemental et lui a confié la 
mission de mener une réflexion approfondie sur les moyens de maîtriser et de 
prévenir la violence conjugale. En été 1997, ce groupe a remis aux autorités 
un rapport intitulé « Prévention et maîtrise de la violence conjugale ». 
2 A la demande du DI – l'époque département de justice et police et sécurité 
(DJPS) –, le groupe de travail interdépartemental « Prévention et maîtrise de 
la violence conjugale » a poursuivi ses réflexions et a adressé, à fin janvier 
2004, à la conseillère d'Etat en charge du département un rapport intitulé 
« Projet genevois d'intervention intégrée contre la violence conjugale ». 
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Il faut encore relever que la notion de bénévolat a toujours été très 
présente au sein de Vires. Ainsi, les sept premières années de 
fonctionnement, aucun des intervenants n’a été rémunéré pour le travail 
réalisé. Depuis lors, cet état d’esprit n’a cessé d’être en vigueur. Ainsi, pour 
l’année 2007, l’équipe d’intervention a réalisé un total de 997 heures de 
travail bénévole. 

 

1.2. Prestations 
Le centre de psychothérapie propose : 

– une permanence téléphonique 7 jours/7, 

– des entretiens d’accueil et préliminaires, 

– des groupes de psychothérapie, 

– des psychothérapies individuelles, 

– des psychothérapies de couple. 

Vires est également actif en matière de prévention par le biais de 
campagnes d'informations ou d'expositions. 

Dans le cadre de ses activités, l'association est en relation permanente 
avec les différentes institutions publiques ou privées actives dans la lutte 
contre les violences domestiques. 

Pour illustrer cette implication dans le réseau genevois par un exemple 
d'actualité, on peut mentionner le protocole de collaboration avec l'Hospice 
général que Vires est sur le point de finaliser. Ce protocole concerne le 
versant social de leur intervention, puisqu'il consiste en une garantie de 
paiement pour les personnes qui sont à l'Hospice et qui sont hébergées dans 
la structure d'hébergement temporaire. 

 

2. La structure d’hébergement temporaire 

La structure d’hébergement temporaire destinée aux auteurs de violences 
domestiques doit permettre l’application de l’article 8 de la loi sur les 
violences domestiques, du 16 septembre 2005 (LVD – F 1 30) qui autorise la 
police à éloigner les auteurs de violences de leur domicile et, plus 
particulièrement de l'alinéa 5 qui dispose que « au besoin, un lieu 
d'hébergement est proposé à la personne éloignée de son domicile ». 

Elle s’inscrit dans un dispositif social d’intervention intégrée dont 
l’élaboration et la mise en œuvre sont pensées dans le cadre de la commission 
consultative sur les violences domestiques et coordonnées par le bureau du 
délégué aux violences domestiques. 
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L'idée d'un « foyer pour auteurs de violences » était présente dès la 
fondation de Vires. En 2002, celle-ci a fait l'objet d'une « étude de faisabilité 
concernant la création d’une structure d’hébergement pour auteurs de 
violences domestiques », dont les résultats ont été approuvés par le groupe de 
travail interdépartemental « Prévention et maîtrise de la violence conjugale ». 

Le concept a ensuite été adapté, en collaboration avec le DI et le SPI, aux 
exigences posées par la LVD. 

Ainsi, grâce au soutien financier de la Loterie romande, d'une part, et, 
grâce à la mise à disposition gratuite de locaux par le DI, d'autre part, la 
structure d'hébergement a pu ouvrir ses portes en juin 2006. 

Les deux premières années ont servi de phase d’expérimentation de la 
structure. Cette phase expérimentale a non seulement permis à Vires de se 
familiariser avec les enjeux d’un accueil de crise des auteurs, mais a 
également ouvert la possibilité à l’ensemble du réseau des professionnels de 
penser graduellement différemment les pratiques auprès des personnes 
auteurs de violences. 

Confronté à la non-utilisation de la structure par la police – à laquelle il 
revient de prononcer la mesure d'éloignement prévue par la LVD –, Vires a 
dû réadapter, rapidement et à plusieurs reprises, l'approche de l'hébergement 
et l'utilisation de la structure. Désormais, la structure peut accueillir tout 
homme de plus de 18 ans, auteurs de violences domestiques et est à 
disposition essentiellement de la magistrature et du SPI, mais également du 
réseau psycho-médico-social. 

Après deux d’activité, la pertinence de la structure d’hébergement ne fait 
aucun doute en terme de besoin. Son maintien apparaît donc fondé et 
nécessaire. 

 

2.1. Fonctionnement 
L’équipe de la structure d’hébergement est composée de : 

– un coordinateur, 

– un secrétaire, 

– un intendant, 

– quatre veilleurs, 

– quatre intervenants, 

– un intervenant social, 

– le secrétaire général de l’Association. 
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Par ailleurs, de même que précédemment mentionné pour le centre de 
psychothérapie (cf. point II.1.1), le nombre d'heure de bénévolat de l’équipe 
de la structure est estimé, pour l’année 2007, à 353 heures. 

 

2.2. Prestations 
La structure d’hébergement est un lieu de « crise » et non une structure 

d’urgence. 

La structure peut accueillir, 365 jours par an, 4 personnes pour une durée 
d'au maximum 1 mois. 

Dans le cadre du déroulement du processus, sont prévus : 

– un entretien tripartite pour les demandes émanant d'institution, 

– un premier entretien avec l'auteur avec la désignation d'un référent, 

– un suivi thérapeutique, soit au minimum un entretien par semaine avec le 
référent, 

– un entretien de sortie. 

 

III. Le rôle de Vires dans l'action de l'Etat 
Considérant que les violences domestiques, vu l’ampleur de leurs 

conséquences sociales, sont devenues un véritable problème de sécurité 
publique, le Conseil d'Etat a élaboré un projet de loi sur les violences 
domestiques – PL 9452 – qui a été adopté par le Grand Conseil le 
16 septembre 2005. 

Cette loi, entrée en vigueur le 22 novembre 2005, a pour but de contribuer 
à la protection de la personnalité dans le cadre familial et domestique. 

Elle répond à un besoin exprimé tant par le groupe de travail 
interdépartemental « Prévention et maîtrise de la violence conjugale » que 
par les associations ou entités actives dans la lutte contre la violence 
domestique. 
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En particulier, la LVD vise à soutenir et développer les structures 
existantes destinées aux victimes, à créer une structure spécialisée pour 
auteurs de violences domestiques, à développer un concept d'intervention, 
d'information et de sensibilisation à la problématique, ainsi qu'à coordonner 
ce modèle d'intervention. Pour ce faire, elle prévoit la désignation, au sein de 
l'Etat, d’un délégué aux violences domestiques3, entré en fonction début 
2007, assisté d'une commission consultative nommée en mai 2007 par le 
Conseil d'Etat. 

La loi prévoit également l’introduction en droit genevois de mesures 
d’éloignement administratif, destinées à éviter la commission d’actes de 
violences domestiques. 

L'Association Vires, par son action, soutient, renforce et contribue à 
l'efficacité du travail entrepris auprès des victimes par des organismes tels 
que le service de protection des mineurs, de la consultation interdisciplinaire 
de médecine et de prévention de la violence, des foyers pour femmes en 
détresse et du centre LAVI. Il est une pièce essentielle du dispositif 
progressivement mis en place pour lutter contre la violence domestique. 

 

IV. Financement 
1. Le centre de psychothérapie 

Au début de son activité, le centre a fonctionné essentiellement sur des 
bases bénévoles et a également pu compter sur un appui financier régulier de 
la Loterie romande. 

Puis, dès 2001, il est au bénéfice d'une subvention annuelle de 
fonctionnement, versée par le DI, d'un montant de 100 000 F en 2001, et de 
230 000 F de 2002 à 2008 (L 8585 et L 9675). 

Par ailleurs, les locaux occupés par l'association ont été mis gratuitement 
à disposition par la Ville de Genève. 

Pour le surplus, le centre facture ses prestations. 

 

2. La structure d’hébergement temporaire 

La structure d'hébergement temporaire qui a ouvert ses portes en 2006, a 
obtenu de la Loterie romande, un soutien financier annuel à hauteur de 
200 000 F pour ses deux premières années d'expérience. 

                                                           
3 Voir le rapport du Conseil d'Etat au Grand Conseil sur l'activité du bureau 
du délégué aux violences domestiques pour l’année 2007 (RD 757) 
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Considérant le bien-fondé du maintien de la structure, le DI a décidé de 
reprendre à sa charge ce soutien de 200 000 F. 

Par ailleurs et pour se mettre en conformité avec la LIAF, le coût des 
locaux mis à disposition par l'Etat à Vires a été chiffré pour un montant de 
30 000 F et sera désormais comptabilisé. 

Pour le surplus, la structure d'hébergement facture ses prestations. 

 

V. Conclusion 
Grâce à l'appui financier régulier accordé - il y a quelques années pour le 

centre de psychothérapie et tout récemment pour la structure d'hébergement 
temporaire - par la Loterie romande, puis par une subvention accordée par le 
Grand Conseil, l'association Vires a pu démontrer la nécessité de son action. 

Les raisons et les résultats qui viennent d'être exposés conduisent le DI à 
proposer la prorogation du subventionnement de l'association Vires. 

L'enveloppe financière annuelle souhaitée pour 2009 à 2012, soit 
430 000 F d'aide financière monétaire et 30 000 F d'aide financière non 
monétaire, doit permettre à cette association de continuer son activité et de 
répondre non seulement aux requêtes exprimées par les auteurs de violences 
domestiques, mais également aux attentes de la justice et des services 
concernés. Un tel développement est d'ailleurs souhaité dans le cadre des 
nouvelles dispositions prévues par la LVD. 

Le présent projet de loi a pour but d'assurer cette pérennité. 

 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 
 
 
 
Annexes : 
1) Préavis technique financier 
2) Planification des charges financières (amortissements et intérêts) en 

fonction des décaissements prévus 
3) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant de la 

dépense nouvelle 
4) Contrat de prestations 
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